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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE RELATIF 
À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
de Serbie (ci-après dénommés les « Parties »),

Considérant les buts et les principes de la Charte des Nations Unies de 1945,
Désireux de contribuer à la paix et à la sécurité en Europe,
Agissant dans un esprit de partenariat et de coopération en vue d'établir de bonnes 

relations dans le domaine de la défense, pour renforcer la confiance et la compréhension 
mutuelles;

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

1) Le présent Accord a pour objet de décliner les principaux généraux et les 
modalités de coopération entre les Parties en matière de défense.

2) Les Parties coopèrent en se fondant sur les principes d'égalité, de réciprocité et 
d’intérêts mutuels.

3) La coopération, en vertu du présent Accord, est menée dans le respect de la 
législation nationale des Parties et des principes du droit international. 

Article 2

L'Accord est sans incidence sur les droits et les obligations des Parties qui découlent 
des accords internationaux qu'elles ont conclu, à titre individuel ou autrement, avec 
d'autres États ou des organisations internationales; il ne peut être utilisé contre d'autres 
États.

Article 3

Les termes et les expressions utilisés dans le présent Accord, sont définis comme 
suit :

1) L'expression « Partie d'envoi » désigne la Partie qui envoie personnel, biens et 
équipements sur le territoire de la Partie destinataire;

2) L'expression « Partie destinataire » désigne la Partie sur le territoire de laquelle 
sont installés le personnel, les biens et les équipements de la Partie d'envoi;

3) Le terme « personnel » désigne le personnel militaire et/ou civil employé servant 
dans les institutions et/ou les organes des Parties.
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Article 4

1) Les Autorités compétentes chargées de l'application du présent Accord sont le 
Ministère de la défense de la République de Chypre, pour le Gouvernement de la 
République de Chypre, et le Ministère de la défense de la République de Serbie, pour le 
Gouvernement de la République de Serbie.

2) Les Autorités compétentes des Parties peuvent, aux fins de l'application du 
présent Accord, conclure des accords supplémentaires.

Article 5

Les Parties coopèrent dans les domaines suivants :
a) Politiques de sécurité et de défense;
b) Planification de la défense;
c) Coopération économique militaire;
d) Coopération scientifique militaire;
e) Éducation et formation militaires;
f) Législation en matière de défense;
g) Médecine militaire;
h) Topographie et cartographie militaires;
i) Opérations humanitaires, de maintien de la paix et d'autres opérations similaires;
j) Protection de l'environnement dans les installations militaires;
k) Activités sociales, culturelles et sportives; 
l) D'autres domaines d'intérêt mutuel dont peuvent convenir les Parties ou leurs 

Autorités compétentes.

Article 6

Les Parties réalisent leur coopération par :
a) L'échange de visites officielles;
b) La tenue de réunions et/ou de groupes de travail;
c) La consultation et l'échange d'expériences;
d) La participation à des exercices;
e) La participation à des conférences, des séminaires et des colloques;
f) L'échange d'informations, de documentation, et de projets de recherche 

intéressant les deux Parties;
g) D'autres formes de coopération dont peuvent convenir les Parties ou leurs 

Autorités compétentes.
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Article 7

1) En vertu du présent Accord, en ce qui concerne les besoins particuliers, les 
Autorités compétentes des Parties préparent un Plan annuel de coopération bilatérale pour 
l'année suivante qui décline les activités, leur calendrier et le lieu de leur déroulement, les 
instances en charge, le nombre de participants et toutes autres questions relatives à 
l'organisation et à l'exécution du Plan.

2) Chaque année, des représentants autorisés des Autorités compétentes des Parties 
signent le Plan annuel approuvé de coopération bilatérale.

Article 8

1) Les Parties n'échangent, dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord, 
que des renseignements non classifiés.

2) L'échange et la protection des renseignements classifiés seront régis par un 
accord spécifique.

Article 9

1) Les Parties et/ou leurs Autorités compétentes prennent en charge tous les frais 
liés à l'exécution des activités prévues au présent Accord et/ou les activités inscrites aux 
accords ou plans supplémentaires, selon le principe de réciprocité.

2) Les Parties et/ou leurs Autorités compétentes peuvent convenir d'autres formes 
de partage des coûts correspondant à des activités particulières.

Article 10

1) Le personnel de la Partie d'envoi est tenu de respecter les lois, formalités, règles 
et coutumes de la Partie destinataire durant leur participation aux activités menées sur le 
territoire de cette dernière, en application du présent Accord.

2) L'instance disciplinaire du personnel de la Partie d'envoi est le Commandant, 
soit le fonctionnaire de l'État ou le représentant militaire, au rang le plus élevé, présent 
sur le territoire de la Partie destinataire.

3) La Partie destinataire a compétence pénale exclusive pour connaître de toute 
infraction et/ou omission pénale commise par tout membre du personnel de la Partie 
d'envoi sur le territoire de la Partie destinataire.

4) Les Parties s'abstiennent de toute demande en indemnisation suite au décès et/ou 
blessures et/ou préjudice pouvant être causé à leur personnel et/ou leurs biens du fait 
d'une action et/ou d'une omission du personnel de l'autre Partie, dans le cadre de la mise 
en œuvre du présent Accord. Telle demande ne peut être faite que si l'action et/ou 
l'omission est délibérée ou résulte d'une faute lourde, dans lequel cas les demandes en 
indemnisation sont réglées par la voie de la négociation entre les Parties sans en référer à 
aucune tierce partie.
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5) En cas de décès et/ou de blessures et/ou de préjudice causé à des tiers par le 
personnel des Parties, dans l'exercice de leurs fonctions dans le cadre du présent Accord, 
les Parties conviennent de la réparation réclamée par les tiers. En l'absence d'un accord 
entre les Parties, l'affaire est soumise aux tribunaux compétents du pays sur le territoire 
duquel l'incident ayant entraîné la mort et/ou les blessures et/ou le préjudice s'est produit.

6) Toute demande en indemnisation qui n'est pas prévue aux paragraphes 4 et 5 du 
présent article est réglée conformément au droit national du pays sur le territoire duquel 
l'incident ayant donné lieu à la demande en indemnisation s'est produit.

Article 11

Si nécessaire, la Partie destinataire fournit, sans remboursement, l'aide médicale 
d'urgence et/ou les soins dentaires au personnel de la Partie d'envoi, pour autant que ce 
personnel soit présent sur le territoire de la Partie destinataire dans le cadre de la mise en 
œuvre du présent Accord.

Article 12

Tout différend né de l'interprétation et/ou de l'application du présent Accord est réglé 
exclusivement par moyen de consultations et de négociations entre les Parties, sans 
aucune médiation de tierces parties et/ou d'organisations internationales.

Article 13

Les Parties peuvent, à tout moment, convenir par écrit d'introduire des amendements 
au présent Accord. Les amendements adoptés entrent en vigueur selon les modalités 
prévues à l'article 15 du présent Accord.

Article 14

1) L'une ou l'autre Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis 
écrit adressé à l'autre Partie. L'Accord perd ses effets six mois après la date de réception 
du préavis.

2) Si le présent Accord vient à être dénoncé, toutes les activités entamées durant sa 
période de validité seront achevées dans les conditions prévues au présent Accord à la 
date de leur lancement.

3) Si le présent Accord vient à être dénoncé, tout accord conclu en vertu du 
paragraphe 2 de l'article 4 du présent Accord demeure de plein effet, sauf disposition 
contraire de tel accord.

Article 15

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des deux 
notifications par lesquelles les Parties s'informent de l'accomplissement de leurs 
formalités internes respectives requises pour son entrée en vigueur.
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2) Le présent Accord s'applique à titre provisoire à compter de la date de sa 
signature.

3) Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéterminée ou jusqu'à ce 
qu'il soit dénoncé conformément à l'article 14 ci-dessus.

Fait et signé à Nicosie, le 10 février 2010, en deux exemplaires originaux, en langues 
grecque, serbe et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
COSTAS PAPACOSTAS
Ministre de la défense

Pour le Gouvernement de la République de Serbie :
DRAGAN SUTANOVAC
Ministre de la défense 
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